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Nous vous informons que chaque dossier d’enquête pour homicides demeure actif jusqu’à sa résolution. 
Même après des décennies, la moindre information du public peut permettre aux enquêteurs d’avoir de 
nouvelles pistes, voire de mener à une finalité positive.  

Finalement, quant au nombre de dossiers non résolus liés aux autres types d’événements, nous ne 
pouvons pas vous fournir les renseignements demandés, car nos systèmes d’information ne disposent pas 
de code spécifique permettant de générer une telle compilation.  

Afin d’obtenir cette donnée, un exercice manuel de comparaison et de compilation au sens de l’article 
15 de la Loi sur l’accès serait nécessaire. Or, la loi n’impose aucune obligation à un organisme de faire 
un tel exercice pour répondre à une demande d’accès. 

Par conséquent, nous ne détenons pas les documents sous la forme demandée (art. 1 de la Loi sur 
l’accès). 

Si vous avez besoin d’assistance pour comprendre la présente décision, nous vous invitons à contacter 
la soussignée en écrivant à l’adresse du Service de l’accès et de la protection de l’information : 
accesdocuments@surete.qc.ca 

Vous trouverez, ci-joint, les articles de loi cités ainsi que l’avis relatif au recours en révision prévu à la 
section III du chapitre IV de la Loi sur l’accès. 

Veuillez agréer, Madame, nos salutations distinguées. 

Émilie Roy 
Responsable de l’accès aux documents 
et de la protection des renseignements personnels 

Original signé




